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site d’un examen. La désignation des présentateurs repose
sur une évaluation professionnelle effectuée par les
responsables de l’information et la direction de la télévi-
sion. Sans se fixer de règles contraignantes, la RTBF
accueille depuis longtemps des collaborateurs issus de
l’immigration. Sam Touzani, Walid, Soraya, Malika Attar,
Katy N’Diaye, Hébi Brouzakis, Mehdi Khelfat, Samy Hosni,
Radia Sadani, Kamel Azzouz et bien sûr Hadja Lahbib,
font partie de notre paysage audiovisuel francophone. Et
je ne parle ici que des visages et des voix que l’on peut voir
et entendre. Le phé-
nomène se remarque
aussi dans les métiers
de production : came-
raman, monteur, réa-
lisateur, etc…
Si ce débat sur la mul-
ticulturalité a surgi
au sein de l’UER, c’est
dans un contexte de




au Pays-Bas, le Vlaams
Belang en Flandre, l’accession de Jean-Marie Le Pen au
second tour des présidentielles en France, La Ligue du
Nord en Italie, les partis nationalistes au Danemark, en
Norvège et en Suède traduisent désormais une réalité
inquiétante : la popularité du discours xénophobe et du
rejet de la différence incarnée par l’étranger immigré.
Est-ce par une discrimination positive comme on la pra-
tique plus systématiquement aux États-Unis et en
Grande-Bretagne, pour garantir une diversité ethnique
La multiculturalité :
un débat neuf pour
les télés européennes
En novembre 2004, le groupe « Information » de l’Union
européenne de radio diffusion, dont j’ai l’honneur de
faire partie, abordait le thème de discussion de la multi-
culturalité sur nos antennes de télévision.
Pour rappel, l’UER, en abrégé, l’Eurovision, regroupe cin-
quante-trois membres en Europe, principalement des télé-
visions de service public. Le groupe dit « Information »
rassemble les respon-
sables des journaux




Sur le thème de la
multiculturalité, force
était de constater
qu’il n’y avait pas, a
priori, de grande
unité d’approche. Nos
confrères de la BBC
fonctionnent dans
l’esprit de l’« affirma-
tion Act » très présent dans les pays anglo-saxons, surtout
sur le continent nord-américain. La présence à l’antenne de
représentants des communautés ethniques est une
contrainte qui se traduit généralement par une discrimina-
tion aux fonctions visibles, à compétence égale, en faveur
des représentants de ces communautés.
En ce qui concerne la RTBF, un principe de discrimination
positive ne figure dans aucun règlement. Le recrutement
des journalistes, par exemple, repose sur la nécessaire réus-
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de la présence à l’antenne, que l’on pourrait inverser
cette tendance ? Ces sociétés sont-elles plus intégrantes
que les nôtres ? Non. Les violences de nature raciale y
existent, les communautés s’y rassemblent en ghettos.
On y dialogue très peu. Les cultures y sont multiples, soit,
mais peu intégrées. La multiculturalité n’a pas empêché
l’Angleterre de découvrir récemment l’activisme islamiste
de certaines communautés très repliées sur elles-mêmes.
Enfin, si l’objectif est de contrer un sentiment raciste, la
discrimination positive, dès lors qu’elle se fonde sur
l’existence d’une différence, ne risque-t-elle d’en faire un
passe-droit qui aurait pour seule conséquence de ren-
forcer ce contre quoi on voulait lutter ?
À l’assaut des stéréotypes
Aussi nobles que soient les intentions, un journal ne peut
pas rompre le pacte de confiance qui le lie avec son
public. Cette confiance n’existe que si le public a la certi-
tude que les journalistes sont désignés surtout et d’abord
pour leur compétence professionnelle, et que les sujets y
sont traités dans le seul souci de relater les faits tels qu’ils
se sont produits. Une discrimination positive à l’antenne
et une minimisation de certains faits, par exemple les vio-
lences des banlieues, s’ils peuvent faire le bonheur de
décideurs politiques, peuvent aussi heurter les règles fon-
damentales de la déontologie journalistiques.
Le problème n’est-il pas ailleurs ? La VRT (Vlaamse Radio-
en Televisieomroep) a publié récemment une étude éva-
luant la diversité culturelle sur les chaînes télévisées fla-
mandes par le comptage des apparitions de personnes de
couleur à l’écran 2. D’un point de vue quantitatif, il ressort
que, toutes chaînes confondues, ce sont les personnes
d’origine maghrébine – 60,9 % – et les personnes d’ori-
gine africaine – 30,5 % – qui apparaissent le plus souvent
à l’antenne. Si les Africains apparaissent le plus souvent
dans les fictions (vraisemblablement il s’agit des feuille-
tons américains, très répandus sur toutes les chaînes de
télévision), les personnes d’origine maghrébine apparais-
sent le plus dans les émissions d’information.
Sur certaines chaînes, telles que VTM 3, elles apparaissent
dans des sujets liés à la criminalité (18,9 %) ou à la reli-
gion (32,4 %). Sur VT4, les personnes d’origines étrangè-
res apparaissent dans 62,1 % des cas dans des émissions
où il est question de criminalité : VT4 diffuse un pro-
gramme hebdomadaire intitulé Patrouilles, l’équivalent
chez nous du programme américain Cops décrypté au
vitriol par Michael Moore dans Bowling for Columbine et
dont la version belge francophone est diffusée sur RTL-TVi
sous le titre Enquêtes. Le canevas de ces émissions est
assez simple : une caméra embarquée dans une voiture
de police qui s’en va toute sirène hurlante arrêter des mal-
frats. Ceux-ci sont quasi exclusivement étrangers.
Georges Gerbner, de l’université de Pennsylvanie, a scanné
vingt ans de programmes des télévisions américaines pour
y recenser les images de violence qui y sont véhiculées.
Cette étude exhaustive, intitulée « Cultural Indicators Pro-
ject », est toujours en cours et a relevé jusqu’à présent que
la majorité des meurtres commis dans les fictions améri-
caines le seraient par des Noirs sur des Blancs, alors que la
réalité des statistiques criminelles prouve que la majorité
des meurtres commis sur des Blancs, le sont par des Blancs.
Ces exemples suffisent pour mesurer le véritable risque :
la création de stéréotypes en parfaite contradiction avec
la réalité. Ce poison agit lentement et peut contaminer
tous les programmes de télévision. L’édition principale
d’un journal télévisé risque fort alors, si rien n’est fait
par ailleurs, de n’être que l’arbre qui cache la forêt, et
toute action symbolique dans le choix de ses présenta-
teurs de n’être qu’un emplâtre sur une jambe de bois.
De ce point de vue-là, la programmation de la RTBF en
général et son information en particulier reposent sur un
code de déontologie formalisé définitivement en 1998. Il
stipule notamment que la RTBF ne peut produire ou dif-
fuser des émissions portant atteinte au respect de la
dignité humaine, et notamment contenant des incita-
tions à la discrimination, à la haine ou à la violence pour
des raisons de sexe, de race ou de nationalité. Ce code
stipule également que les programmes de la RTBF s’a-
dressent au public le plus large possible tout en répon-
dant aux attentes des minorités socioculturelles.
C’est en vertu de ce code que l’information à la RTBF
s’efforce de rester ouverte sur le monde, pas seulement
quand l’actualité y est spectaculaire et que, pour ne
citer que cet exemple, la ligne éditoriale du Journal télé-
Benoît Moulin Attention aux gadgets !
Media17_p022p044-EL  27/07/06  9:17  Page 35
dossiermédiamorphoses
Attention aux gadgets ! Benoît Moulin
36
mation – mais pas que dans son information –, remplir
une de ses plus nobles tâches : développer l’esprit de
tolérance et de respect de l’identité de chacun.
Notes
1 Cf. <http://www.senate.be/citizenship/05-04-19-media/Moulin.pdf>.
2 « Kleur bekennen : De zichtbaarheid van mensen van andere origine
op vlaamse televisie », Sven Lardon et Erwin Doens, VRT Studiedienst,
septembre 2004.
3 VTM fait partie du groupe Vlaamse Media Maatschappij, qui
détient aussi KANAALTWEE et JIMtv ainsi que l’émetteur radio
Q-Music.
4 Beheersovereenkomst VRT – Vlaamse Gemeenschap 2002-2006.
visé affirme un certain volontarisme par rapport au
continent africain comme témoin de la réussite ou de
l’échec de la mondialisation.
C’est en vertu de ce code que les émissions culturelles
de la RTBF plus nombreuses que sur d’autres chaînes,
s’ouvrent plus volontiers au monde. C’est par la diver-
sité de ses contenus, la volonté d’explorer ce qui sort de
la sphère du « bon sens commun », quitte à le heurter
parfois, quitte donc à sacrifier l’audimat qui mesure en
quelque sorte le consensus que génère un contenu,
qu’une chaîne de service public peut, dans son infor-
Télévisions publiques
et respect des diversités
Lorsque les partis d’extrême droite ont commencé à engranger des résultats électoraux significatifs, à partir de
1991, la RTBF a opéré un premier choix radical, en refusant de donner la parole à l’extrême droite et d’inter-
viewer ses leaders, en refusant même au Front national l’accès aux tribunes légalement concédées aux partis
politiques pendant la campagne électorale. Cet argumentaire de 1994 se fondait sur des critères de représen-
tativité élective, beaucoup plus stricts que d’habitude, mais était accompagné, dans l’opinion de l’administra-
teur général, par des commentaires nettement politiques. Au nom de la démocratie, qu’il faut protéger,
déclarait alors Jean-Louis Stalport, le service public ne peut offrir une tribune à ceux qui ne respectent pas les
règles du jeu démocratique. Les tribunaux, saisis en référé, lui ont donné tort, et l’extrême droite eut alors
l’occasion de se présenter en victime d’un complot politicien.
Depuis lors, le service public a durci ses positions, et ne donne accès qu’aux formations démocratiques repré-
sentées au Parlement, en se fondant sur une recommandation du Conseil supérieur de l’audiovisuel, qui exclut
les partis antidémocratiques. Il exclut donc le Front national et autres mouvements d’extrême droite (mais aussi
d’extrême gauche) de tout accès à la radio et à la télévision, en se refusant même à interviewer aucun de ses
représentants, fussent-ils élus. Le chapitre 2 du Décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion conforte cette
position en interdisant de diffuser « des programmes contraires aux lois ou à l’intérêt général, portant atteinte
au respect de la dignité humaine ou contenant des incitations à la discrimination, à la haine ou à la violence,
en particulier pour des raisons de race, de sexe, de nationalité, de religion ou de conception philosophique, ou
tendant à la négation, la minimisation, la justification, l’approbation du génocide commis par le régime nazi ».
Du côté flamand, le contrat de gestion de la VRT précise qu’elle doit « développer l’identité et la diversité de la culture
flamande et une vie sociale démocratique et tolérante 4 », en insistant sur son « rôle important pour la cohésion sociale
dans la société ». Pour ce faire, elle doit satisfaire à des « exigences éthiques », qui imposent que « toute forme de dis-
crimination soit bannie, sur la base de la Déclaration universelle des Droits de l’homme. L’émetteur doit être un fac-
teur de lien social et promouvoir l’intégration de tous les individus, groupes et communautés ». Très concrètement, la
VRT demande même, dans ses directives, de respecter les allochtones et de donner la parole aux minorités ethniques
et culturelles, comme le fait la RTBF dans son contrat de gestion.
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